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Lettre ouverte des leaders et des représentants des communautés musulmanes du Canada 

Nos cœurs ont été profondément attristés par la mort tragique de six personnes à la suite de 

l’attentat terroriste perpétré au Centre culturel islamique de Québec (CCIQ) le 29 janvier 2017. 

Nous nous joignons à nos concitoyens canadiens en deuil, et nous transmettons nos 

condoléances à leurs familles et à leurs proches et souhaitons à ceux qui ont été blessés un 

prompt rétablissement. 

Nous remercions nos concitoyens canadiens qui ont fait preuve d’un appui important envers les 

communautés musulmanes, en manifestant leur solidarité de diverses façons. Grâce à des 

vigiles, des rassemblements, des messages en ligne, des cartes et des chaînes humaines autour 

des mosquées, les musulmans canadiens se sont sentis appuyés par les autres membres de leur 

collectivité. Les paroles compatissantes de nos élus étaient également réconfortantes dans ces 

moments difficiles. 

La question que nous nous posons tous est : « Et maintenant? » 

Comment pouvons-nous nous remettre de cet événement déchirant et nous assurer que nous 

avons tiré des leçons de cette tragédie? Comment pouvons-nous intensifier nos efforts pour 

enrayer la haine – à l’égard de quiconque, peu importe le motif – dans nos collectivités?  

Nous aimerions soumettre quelques recommandations qui, espérons, seront entendues partout 

au Canada aujourd’hui et qui se solderont par des mesures concrètes. 

Nous, représentants des communautés et organismes musulmans du Canada, demandons aux 

gouvernements municipaux, provinciaux et fédéral de collaborer et de prendre des mesures 

immédiates pour appuyer les efforts de lutte contre l’islamophobie et la haine dans nos 

collectivités. 

 

Nous croyons que chaque palier gouvernemental a un rôle clé à jouer. Nous recommandons 

plusieurs mesures à prendre pour chaque palier. 

Au niveau municipal, nous lançons un appel en faveur les mesures suivantes. 

1. Tous les conseils municipaux doivent fournir des ressources supplémentaires aux services de 

police locaux pour qu’ils puissent recevoir des formations sur les crimes motivés par la haine, 

sensibiliser les collectivités aux crimes haineux et enquêter sur les crimes motivés par la haine. 

Il faudrait également envoyer des mises à jour trimestrielles aux conseils des services de police 

locaux et publier chaque année un examen des crimes et incidents motivés par la haine. Des 

formations doivent également être offertes pour l’ensemble des policiers dans le domaine de la 

pratiques policières équitables. 
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Au niveau provincial, nous lançons un appel en faveur des mesures qui suivent. 

1. Tous les gouvernements provinciaux doivent créer une direction générale de l’action contre le 

racisme, semblable à celle de la province de l’Ontario, chargée d’examiner les questions de 

racisme systémique dans le mandat du gouvernement et d’œuvrer à la création et au soutien de 

campagnes de sensibilisation sur des sujets connexes. 

2. Tous les ministères responsables de l’éducation doivent s’engager à créer un cours obligatoire 

sur le racisme systémique au niveau secondaire dans le cadre duquel les jeunes en apprendront 

plus sur la xénophobie, la négrophobie, l’antisémitisme, l’islamophobie et leurs répercussions 

sur notre société. De plus, les ministères doivent veiller à ce que des ressources et un 

financement adéquats soient disponibles pour fournir des formations et des ressources. 

Au gouvernement fédéral, nous demandons :  

1. Que tous les membres du Parlement soutiennent la Motion – 103 déposée par Iqra Khalid, 

députée de Mississauga-Erin Mills, dans laquelle nous sollicitons que le gouvernement fédéral 

étudie les moyens de diminuer ou d’éliminer le racisme systémique et la discrimination 

religieuse au Canada, y compris l’Islamophobie. Texte intégral ci-dessous*.  

2. Que le 29 janvier soit déclaré par le Parlement comme la Journée nationale du souvenir et de 

lutte contre l’Islamophobie. 

 

Le temps est venu de prendre les mesures nécessaires pour lutter contre l’Islamophobie 

collectivement. Ce faisant, nous n’honorerons pas seulement la mémoire de ceux qui ont perdu 

leur vie, leurs familles, leurs amis et leurs communautés, mais nous honorerons les principes 

d’intégration, de respect et de diversité gravés dans notre précieuse Charte canadienne des droits 

et libertés.  

Nous sommes convaincus que ces recommandations contribueront au progrès social de nos 

communautés collectives et qu’elles réaffirmeront le rôle exemplaire que joue le Canada dans la 

lutte contre la xénophobie sous toutes ses formes. 

*Motion 103 (M-103) 
 
Racisme et discrimination religieuse systémique 
Texte de la motion : Que, de l’avis de la Chambre, le gouvernement devrait : a) reconnaître qu’il 

faille endiguer le climat de haine et de peur qui s’installe dans la population; b) condamner 

l’islamophobie et toutes les formes de racisme et de discrimination religieuse systémiques et 

prendre acte de la pétition e-411 à la Chambre des communes, ainsi que des problèmes qu’elle a 

soulevés; c) demander que le Comité permanent du patrimoine canadien entreprenne une étude 

sur la façon dont le gouvernement pourrait (i) établir une approche pangouvernementale pour 

la réduction ou l’élimination du racisme et de la discrimination religieuse systémiques, dont 
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l’islamophobie, au Canada, tout en assurant l’adoption de politiques fondées sur les faits, qui 

soient d’application globale et axées sur la communauté, (ii) recueillir des données pour 

contextualiser les rapports sur les crimes haineux et pour évaluer les besoins des communautés 

touchées; le Comité devrait présenter ses conclusions et ses recommandations à la Chambre 

dans les 240 jours civils suivant l’adoption de la présente motion, pourvu que, dans son rapport, 

le Comité devrait formuler des recommandations que pourra appliquer le gouvernement afin 

de mettre davantage en valeur les droits et libertés garantis dans les lois constitutionnelles, y 

compris la Charte canadienne des droits et libertés 

 

Signé par (en ordre alphabétique) : 

 Afghan Canadian Islamic Community  

 Alberta Muslim Public Affairs Committee (AMPAC) 

 AMAL-Québec 

 Assunah Muslims Association (AMA) – (The Mosque of Mercy) 

 Aylmer Mosque 

 Az-Zahraa Islamic Academy 

 Az-Zahraa Islamic Centre  

 L’association la Paix 

 L’Assocation musulmane québécoise (AMQ) 

 The British Columbia Muslim Association (BCMA) 

 L'Association musulmane québécoise (AMQ) 

 Canadian Association of Muslims with Disabilities (CAM-D) 

 The Canadian Association for Muslim Women in Law (CAMWL) 

 Canadian Centre for Deen Studies  

 Canadian Council of Imams (CCI)  

 Canadian Council of Muslim Women – National (CCMW) 

 Canadian Council of Muslim Women – Montreal (CCMW) 

 Canadian Friends of Somalia 

 Canadian Muslim Alliance (CMA)  

 Canadian Muslim Lawyers Association / Association canadienne des avocats musulmans 

(CMLA/ACAM) 

 The Canadian Muslim Vote (TCMV) 

 Centre Al jisr 

 Centre Culturel Islamique de Québec (CCIQ)  

 Le centre Badr 

 Le centre Kawtar de Laval 

 Collective of Muslim Feminists of Quebec  

 DawaNet 

 Dar Al-Tawheed Islamic Centre 

 Downtown Muslim Professional Network (DMPN) 

 Edmonton Council of Muslim Communities (ECMC) 
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 Federation of Muslim Women   

 Islam Care Centre (formerly, Islamic Information Centre) 

 Islamic Association of Saskatchewan (Regina Branch) 

 Islamic Family and Social Services Association (Edmonton) 

 Islamic History Month Canada (IHMC) 

 Islamic Shia Ithna ‘Asheri Jamaat (ISIJ) of Toronto 

 Islamic Society of Cumberland (Bilal Mosque) 

 Islamic Society of Gloucester (ISOG) 

 Islamic Society of Kingston 

 Islamic Society of North America – Canada (ISNA-Canada)  

 Islamic Society of Sandy Hill (ISOSH – Taqua Mossallah) 

 Islamic Social Services Association (ISSA) 

 Jamiatul Muslemeen of Ottawa-Carleton (Jami Omar) 

 Kanata Muslim Association 

 LaVoieDesFemmes 

 London Muslim Mosque (LMM)  

 Muslim Association of Canada (MAC National) 

 Muslim Association of Canada (MAC – Ottawa Chapter) 

 Muslim Coordinating Council of the National Capital Region (MCCNCR) 

 Muslim Council of Peel 

 Muslim Society of PEI 

 Muslim Link Newspaper 

 National Council of Canadian Muslims (NCCM) 

 North American Spiritual Revival (NASR) 

 Noor Cultural Centre 

 Ottawa Muslim Association (OMA) 

 OUtaouais Islamic Center – Gatineau Masjid (Mosqée de Gatineau) 

 Own It Institute of Canada Ltd. 

 3Own: Muslim Youth and Family Services 

 Shia Muslim Community of British Columbia 

 South Nepean Muslim Community – SNMC Masjid 

 Think for Actions  

 United Muslim Organizations in Ottawa Gatineau (UMO-OG) 

 Windsor Islamic Association 

 Windsor Islamic Council 

 

 
Individus : 

 

 A. Latif Mirza 

 Abd Alfatah Twakkal, Imam & Head of Islamic Affairs, London Muslim Mosque 

 Ebad Rahman, Barrister & Solicitor 

 Eduardo Alves 
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 Ehab Lotayef, Engineer, Writer & Activist  

 Fariha Naqvi-Mohamed, Journalist & Founder CanadianMomeh.com 

 Ibrahim Danial, Director, Downtown Muslim Professional Network (DMPN) 

 Ibrahim Hussain, M.A., Arabic Studies & Theology 

 Prof. Ingrid Mattson, PhD, London & Windsor Community Chair in Islamic Studies, 

Faculty of Theology, Huron University College 

 Jeewan Chanicka, M.Ed., Educator & Community Activist 

 Dr. Mohamed Lachemi, President and Vice-Chancellor Ryerson University 

 Prof. Mohammad Fadel, University of Toronto Faculty of Law 

 Mukhbir Singh, President, World Sikh Organization (WSO) of Canada 

 Muneeb Nasir, Executive Director, Córdoba Centre for Civic Engagement and 

Leadership 

 M. Mustafa Jilani, Barrister & Solicitor 

 Naseem Mithoowani, Barrister & Solicitor 

 Prof. Natasha Bakht, University of Ottawa Faculty of Law 

 Nora Hindy 

 Rania Mirza, Teacher, York Region District School Board 

 Rabbi Elizabeth Bolton, Or Haneshamah (Ottawa’s Reconstructionist Community) 

 Sabha Hazai, Barrister & Solicitor  

 Saleha Khan, Family Honour Project, London 

 Sameer Zuberi, Montreal human rights advocate 

 Sandra Noe, Chair, Federation of Muslim Women 
 

Nous remercions nos alliés de la communauté pour le soutien qu’ils nous ont apporté dans le 

cadre de la présente demande, dont notamment les organisations et les groupes et suivants :  

 

 Amnesty International Canada 

 Amnistie international Canada francophone 

 Arab Canadian Lawyers Association 

 Canada Without Poverty 

 Canadian Association of Black Lawyers 

 Canadian Council of Refugees 

 Chinese Canadian National Council Toronto Chapter 

 Comité Solid’ère 

 C.O.R. organisme de Communication pour l'Ouverture et le Rapprochement intercultural 

 Federation of Asian Canadian Lawyers 

 Global Shapers Montréal (a youth leadership initiative by the World Economic Forum) 

 The International Civil Liberties Monitoring Group (ICLMG) 

 InterPares 

 Mosaic Institute 

 Ontario Federation of Labour 

 Ontario Council of Agencies Serving Immigrants (OCASI) 
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 South Asian Bar Association - Toronto 

 Toronto and York Region Labour Council 

 UneFilleUnefamille 

 United Food and Commercial Workers Canada 

 United Steelworkers, Local 2010 

 Urban Alliance on Race Relations 

 Vaughan African Canadian Association (VACA) 

 YWCA Canada  

 YWCA Toronto 

 

  

 
 

 


